
 

Entre les soussignés : 

ASSOCIATION DES LUXEMBOURGEOIS AUX UNIVERSITÉS DE STRASBOURG (A.L.U.S.) 

Association sans but lucratif 

Siège social : 2, Avenue de l’Université, L-4365 ESCH-SUR-ALZETTE 

R.C.S. Luxembourg : F 4127 

 

et tous ceux qui deviendront membres par la suite, 

est constituée une association sans but lucratif, ci-après désignée par l’Association, régie par la 

loi du 7 août 2023 sur les associations sans but lucratif et les fondations, ci-après désignée par « 

la Loi ». 

 

CHAPITRE I : Dénomination, siège social, durée et but 

Article 1 : Dénomination et siège social 

L’Association porte la dénomination “Association des Luxembourgeois aux Universités de 

Strasbourg (A.L.U.S.)” et a son siège social dans la commune de Esch-sur-Alzette.​
Elle est constituée pour une durée indéterminée. 

Article 2 : But de l’Association 

Le but de l’Association est : 

●​ De fournir à tout intéressé des informations sur la vie universitaire et l’insertion 

professionnelle ; 

●​ De défendre les intérêts matériels et moraux des étudiants luxembourgeois aux 

universités de Strasbourg et de représenter ceux-ci auprès de toute organisation ou 

association ; 

●​ D’organiser des activités culturelles, sportives et récréatives. 

Article 3 : Moyens d’action 



Pour atteindre ce but, l’Association peut notamment : 

●​ Organiser et participer à des journées d’information sur la vie universitaire ; 

●​ Être un intermédiaire entre ses membres et les institutions gouvernementales ; 

●​ Organiser des activités culturelles, sportives et récréatives de manière régulière. 

Article 3bis : Neutralité politique 

L’Association ne poursuit aucune finalité politique et ne soutient aucun parti ou mouvement 

politique. 

 

CHAPITRE II : Les membres 

Article 4 : Qualité de membre effectif 

La qualité de membre effectif (membre) est conférée par le Conseil d’Administration. 

Peut devenir membre de l’Association : 

●​ Toute personne domiciliée au Grand-Duché de Luxembourg poursuivant des études 

universitaires et assimilées à Strasbourg pendant l’année universitaire en cours ; 

●​ Tout ancien membre de l’Association ; 

●​ Toute autre personne préalablement agréée par le Conseil d’Administration. 

La qualité de membre s’acquiert par l’achat d’une carte de membre de l’Association. L’achat de 

la carte vaut acceptation sans réserve des présents statuts. Cependant, l’attribution de la qualité 

de membre est soumise à la condition suspensive du paiement immédiat et en espèce, par 

virement, par paiement en ligne ou par Payconiq de la cotisation. 

Article 5 : Cartes de membre et cotisation 

Les cartes ont vocation de garantir à l’étudiant l’adhésion à l’Association dès le moment du 

paiement jusqu’à la fin de l’année universitaire en cours. La qualité de membre se prolonge à 

chaque rentrée universitaire par l’achat d’une carte de membre. 

Les membres sont tenus de payer une cotisation annuelle dont le montant ne peut être 

supérieur à 50 euros. Le Conseil d’Administration fixe annuellement le montant de la cotisation 

pour l’exercice à venir. 



Le nombre minimum des membres est de deux. 

Article 6 : Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd par : 

●​ la démission écrite adressée par simple courrier au Conseil d’Administration, 

●​ le décès de la personne physique ou la dissolution de la personne morale, 

●​ la démission de plein droit en cas de non-paiement de la cotisation annuelle, 

●​ la radiation prononcée par l’Assemblée générale pour motif grave ou atteinte grave aux 

intérêts de l’Association. 

Est considéré comme motif grave : 

●​ Toutes violences physiques ou verbales envers d’autres membres de l’association ; 

●​ Tout autre motif jugé grave ou digne d’exclusion par l’Assemblée générale. 

L’Assemblée générale prend sa décision à la majorité des voix des deux tiers des membres 

présents ou représentés. 

Le Conseil d’Administration se réserve la possibilité de suspendre, par vote interne, les droits 

d’un membre en cas de manquement excessif aux bonnes mœurs. La majorité absolue est 

requise. 

Les membres démissionnaires ou exclus n’ont aucun droit sur le fonds social et ils ne peuvent 

pas réclamer le remboursement des cotisations versées. 

Article 7 : Registre des membres 

L’Association tient à son siège un registre actualisé des membres selon les conditions de l’article 

9 de la Loi qui peut notamment être consulté par les membres. 

 

CHAPITRE III : L’Assemblée générale 

Article 8 : Composition, convocation et modalités de vote 

L’Assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour prendre toute décision qui intéresse 

l’Association. Tous les membres sont convoqués par le Conseil d’administration à l’Assemblée 

générale au moins quinze jours avant la date par courrier postal ou électronique. 



Tous les membres ont un droit de vote égal à l’Assemblée générale et les résolutions sont prises 

à la majorité des voix des membres présents ou représentés, sauf dans les cas où il en est 

décidé autrement par la Loi. 

Les membres peuvent participer par visioconférence ou par tout autre moyen de 

télécommunication permettant leur identification et ils sont ainsi réputés être présents à la 

réunion de l’Assemblée générale. 

Les résolutions de l’Assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux qui sont 

signés par le Président et conservés au siège de l’Association où ils peuvent être consultés par 

les membres. 

Article 9 : Réunion annuelle et exercice social 

L’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an, au plus tard six mois après la date de 

clôture de l’exercice social, pour approuver les documents comptables annuels de l’exercice 

social écoulé ainsi que le budget de l’exercice suivant.​
Depuis la création de l’ALUS, l'exercice social s’étendait du 24 mars au 23 mars pour une durée 

de 12 mois. À partir de l’exercice 2025, l'exercice social de l’ALUS s’étend du 2 mars au 1 mars 

pour une durée de 12 mois. Par conséquent l’exercice social 2025-2026 n’aura 

approximativement que 11 mois. 

L’Assemblée générale doit se réunir si un cinquième au moins des membres en fait la demande. 

Les membres peuvent se faire représenter moyennant une procuration écrite par un autre 

membre. Un membre ne peut détenir plus d’une procuration. 

Article 10 : Compétences exclusives de l’Assemblée générale 

Relèvent de la compétence exclusive de l’Assemblée générale : 

●​ la modification des statuts, 

●​ la nomination, la révocation des administrateurs et la fixation de leur nombre, 

●​ la décharge aux administrateurs, 

●​ l’approbation du budget et des comptes annuels, 

●​ la dissolution de l’association, 

●​ l’exclusion d’un membre, 

●​ la demande pour la reconnaissance du statut d’utilité publique, 

●​ la désignation annuelle de deux réviseurs de caisse, qui ne peuvent pas être membres 

du Conseil d’Administration, dont la charge sera de contrôler la comptabilité de 



l’Association et de présenter un rapport afférent à l’Assemblée Générale appelée à voter 

sur les comptes sociaux. 

 

CHAPITRE IV : Le Conseil d’administration 

Article 11 : Composition et élection du Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration a le pouvoir d’accomplir tous les actes nécessaires et utiles à la 

réalisation du but social à l’exception de ceux que la loi réserve à l’Assemblée générale. Il est 

convoqué par le Président par voie postale ou électronique au moins huit jours avant la date 

proposée. 

Le Conseil d’Administration est composé au moins de 3 et au plus de 11 administrateurs. 

Pour pouvoir être élu administrateur, il faut être membre actif de l’Association et inscrit à un 

établissement universitaire et assimilé à Strasbourg pendant l’année universitaire en cours. 

Pour le cas où un membre du Conseil d’Administration venait à cesser ses études à Strasbourg 

pendant la durée de son mandat, il sera considéré d’office comme démissionnaire et remplacé 

conformément aux dispositions de l’article 14. 

Les membres du Conseil d’Administration sont élus par l’Assemblée Générale au cours du 

2ᵉ semestre de chaque année universitaire. Dans le cas où le nombre de candidats est inférieur 

à onze, il n’y a pas d’élections, le comité se compose des candidats qui se sont présentés. 

Chaque votant, défini par l’article 8 des présents statuts, dispose de onze voix. Il ne peut 

attribuer qu’une seule voix à un même candidat. Un ballottage sera organisé pour déterminer, 

en cas d’égalité de voix entre plusieurs candidats, celui ou ceux qui accéderont au Conseil 

d’Administration. 

Les opérations de vote sont organisées par le Conseil d’Administration sortant. En cas d’absence 

du Conseil d’Administration sortant, le vote est organisé par des membres de l’ALUS ayant reçu 

en amont un mandat du Conseil d’Administration sortant. Pour garantir un bon déroulement du 

vote, les mandataires s’engagent à organiser, exécuter et surveiller le vote selon les règles, les 

statuts et l’objet social de l’ALUS. 

Lorsque le nombre de candidats est inférieur à cinq et que le Conseil d’Administration sortant 

estime que le maintien des activités essentielles de l’Association est compromis, il appelle 

l’Assemblée Générale à statuer sur les mesures à prendre. 



L’Assemblée Générale pourra, dans ce cas, décider de permettre la candidature de membres ne 

remplissant pas les conditions prévues à l’article 11 et notamment celle des membres du 

Conseil d’Administration normalement non éligible ou bien de ne pas décharger le Conseil 

d’Administration sortant. 

Article 12 : Fonctionnement et pouvoirs du Conseil d’administration 

Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des 

administrateurs est présente ou représentée. Les décisions sont prises à la majorité des 

membres présents ou représentés. 

La durée du mandat des administrateurs est de 1 an. Le mandat est renouvelable. 

Les décisions du Conseil d’administration peuvent être prises par consentement unanime des 

administrateurs exprimé par écrit dans des cas exceptionnels dûment justifiés. 

Les administrateurs peuvent participer par visioconférence ou par tout autre moyen de 

télécommunication permettant leur identification. Ils peuvent donner, par voie postale ou 

électronique, mandat à un autre administrateur pour les représenter à toute réunion du Conseil 

d’administration. Un même administrateur ne peut représenter qu’un seul autre administrateur 

à la fois. 

Le mandat des administrateurs expire par l’échéance du terme, décès, révocation à tout 

moment par l’Assemblée générale ou démission volontaire écrite adressée par simple lettre au 

Conseil d’administration. 

Les résolutions du Conseil d’Administration sont consignées dans des procès-verbaux qui sont 

signés par le Président et conservés au siège de l’Association. 

Le Conseil d’administration se réserve le droit de coopter, si nécessaire, un nombre adéquat de 

personnes, membres ou non-membres, afin d’assurer au mieux ses fonctions. Ces membres 

cooptés ont les mêmes droits et obligations que les administrateurs, excepté le droit de vote. 

Les membres cooptés sont désignés par le comité selon des critères internes. 

Le Conseil d’Administration devra mettre à la disposition des Réviseurs de Caisse, au moins trois 

jours avant la tenue de l’Assemblée Générale à laquelle les Réviseurs doivent présenter leur 

rapport, tous documents relatifs à la comptabilité et la trésorerie de l’Association. Il doit fournir 

aux Réviseurs toutes explications que ceux-ci pourraient lui demander dans l’exercice de leur 

mission de contrôle. 



Dans le cas où un Réviseur de Caisse serait empêché d’accomplir sa mission, il est tenu d’en 

informer le Conseil d’Administration qui nommera une autre personne non-membre du Conseil 

d’Administration à remplacer le Réviseur défaillant. 

Article 13 : Désignation du président, fonctions diverses et signature 

Les administrateurs désignent entre eux, à la simple majorité, ceux qui exercent les fonctions de 

président, secrétaire, trésorier ainsi que toutes autres fonctions nécessaires au bon 

déroulement des activités de l’Association. 

L’élection du Président de l’Association se fera entre les administrateurs nouvellement élus. Elle 

suivra immédiatement l’élection des administrateurs. 

Ne seront éligibles que les membres élus au Conseil d’Administration. Pour l’élection du 

Président, chaque votant dispose d’une voix. Sera déclaré élu l’administrateur ayant obtenu le 

plus de voix. En cas d’égalité de voix, un ballottage sera organisé entre les ex-aequo pour 

désigner le Président. 

L’Association est engagée envers les tiers par la signature isolée d’un membre du Conseil 

d’Administration à condition d’une contresignature du président du Conseil d’Administration 

pour les engagements dépassant 2000 (deux mille) EUR. 

Le Conseil d’Administration établit son règlement intérieur. 

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus étendus en ce qui concerne l’administration et 

la gestion de l’Association. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’Assemblée Générale 

par la loi ou les présents statuts est de sa compétence. 

L’Association peut déléguer la gestion journalière à une ou plusieurs personnes physiques ou 

morales, administrateurs ou non, membres ou non, agissant seuls ou conjointement. La 

délégation de la gestion journalière est subordonnée à l’autorisation préalable de l’Assemblée 

générale. 

Article 14 : Remplacement d’un administrateur défaillant 

En cas de démission, de décès ou d’incapacité d’un membre du Conseil d’Administration, il sera 

remplacé par un candidat non élu ayant obtenu le plus de votes lors de la dernière élection du 

Conseil d’Administration et ce jusqu’à la prochaine Assemblée Générale. 

S’il n’y a pas de candidats ou si ceux-ci renoncent au mandat, les membres restants du Conseil 

d’Administration continuent d’administrer seuls l’Association. 



 

CHAPITRE V : Activités de l’Association 

Article 15 : Activités essentielles et organisation 

Les activités essentielles de l’Association sont les suivantes : 

●​ Le maintien d’une coordination minimale entre les membres à Strasbourg et l’accueil des 

étudiants nouvellement arrivés ; 

●​ Informer les étudiants sur la vie à Strasbourg, les études universitaires et les activités de 

l’Association ; 

●​ Organiser des activités culturelles, sportives et récréatives de manière régulière. 

Le Conseil d’Administration détermine la nature et la date des activités à organiser ; il en 

informe les membres. Il peut toujours suspendre ou annuler une activité, même annoncée. 

Le Conseil d’Administration détermine de même le montant d’une éventuelle participation aux 

frais à payer par les participants à une manifestation ainsi que le moment de son paiement. Il 

peut refuser toute inscription pour une activité non accompagnée du paiement de la 

participation aux frais correspondants. 

Article 16 : Participation aux activités 

Toute personne physique a vocation à participer à toute activité de l’Association. Pour les 

activités réservées à un nombre restreint de participants, l’ordre chronologique des inscriptions 

à ces activités déterminera les participants. 

Néanmoins, le Conseil d’Administration se réserve le droit de restreindre les activités 

uniquement aux membres de l’Association. 

 

CHAPITRE VI : Références à la loi du 7 août 2023 sur les associations sans but lucratif et les 

fondations (la Loi) 

Article 17 : Régime comptable 

Par référence à l’article 18 de la Loi, le régime comptable de l’Association est celui qui s’applique 

selon la catégorie à laquelle elle appartient. 



Article 17bis : Tenue des comptes en version digitale 

Les comptes de l’Association peuvent également être tenus en version électronique ou 

numérique, conformément aux dispositions légales en vigueur. 

Article 18 : Modification des statuts 

La modification des statuts s’effectue selon les dispositions de l’article 15 de la Loi. 

Article 19 : Dissolution de l’Association 

La dissolution de l’Association s’effectue selon les dispositions de l’article 25 de la Loi. 

L’Assemblée générale décide de l’affectation du patrimoine de l’Association à une association 

sans but lucratif dont l’objet social se rapproche autant que possible de celui de l’Association ou, 

à défaut, à un but caritatif. 

Article 20 : Dispositions finales 

Pour tous les points non réglés par les présents statuts, les dispositions de la Loi s’appliquent. 

 

Fait à Strasbourg en autant d’exemplaires qu’il y a de parties, le 26 mars 2025. 

 

 

​
​
 

​
​
 

​
​
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